
   
 

   
 

 
 

 

Commune de FLOREFFE 
 
 
 
 
 

ÉLECTIONS DU 13 OCTOBRE 2024 

AVIS 
DROIT DE CONTRÔLE ET RECOURS 
CONTRE LA LISTE DES ÉLECTEURS 

–––– 
Le collège communal porte à la connaissance des citoyens que toute personne peut, à dater du 1er août 2024 
et jusqu'au 01er octobre 2024 au plus tard, s'adresser à l’administration communale 

au service: Population 

 

à l'adresse suivante: rue Émile-Romedenne, 9 à 5150 FLOREFFE 

 
 

 

aux jours et heures suivants: les lundis et vendredis de 8h à 12h et de 13h à 16h30. 
Les mercredis de 8h à 16h30. Les mardis et jeudis de 8h à 13h. 

 

afin de vérifier si elle-même, ou toute autre personne, figure ou est correctement mentionnée sur la liste des 
électeurs arrêtée le 1er août 2024. 

Endéans ce même délai, toute personne qui s'estime indûment inscrite, omise ou rayée de la liste des électeurs, ou pour 
laquelle cette liste indique indûment les mentions prescrites peut introduire une réclamation devant le collège 
communal. Pareille réclamation en vue de leur inscription peut aussi être introduite par les personnes qui 
acquièrent la nationalité belge après le 1er août 2024 et satisfont aux autres conditions de l’électorat. 

Endéans ce même délai, toute personne satisfaisant aux conditions de l'électorat peut, dans la circonscription 
électorale dans laquelle est située la commune où elle est inscrite sur la liste des électeurs, introduire une 
réclamation contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms de ladite liste, ou contre toute indication 
inexacte dans les mentions prescrites visées. 

La réclamation doit être introduite par une requête (ou verbalement si l'intéressé déclare être dans l'impossibilité 
d'écrire) et doit, ainsi que toutes les pièces justificatives dont le requérant entend faire usage, être déposée contre 
récépissé au secrétariat de la commune ou être adressée au collège communal par envoi recommandé. 

Le collège communal statue sur toute réclamation dans un délai de quatre jours à compter du dépôt de la requête 
(ou du procès-verbal en cas de réclamation verbale) et en tout cas le 05 octobre 2024 au plus tard. La date à laquelle 
la réclamation sera examinée, sera notifiée au requérant et, le cas échéant, aux parties intéressées. Vingt-quatre 
heures au moins avant la séance au cours de laquelle la réclamation sera examinée, le dossier et un rapport établi 
par un membre du collège sont mis, au secrétariat, à la disposition des parties, de leurs avocats ou mandataires. 

Le collège communal statue en séance publique, sur le rapport d'un de ses membres et après avoir entendu les 
parties, leurs avocats ou mandataires, s'ils se présentent. Appel de la décision ne peut être introduit qu'au cours de 
la séance. Les parties défaillantes sont censées acquiescer à la décision rendue par le collège. À défaut d'une déclaration 
d'appel, signée par les parties présentes ou représentées, la décision du collège est définitive. 

De plus amples informations concernant la procédure ci-avant peuvent être obtenues au service précité de la 
commune. Ladite procédure est réglée par les articles L4122-10 à L4122-31 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation. 

POUR LE COLLÈGE COMMUNAL : 
  

La directrice générale, Le bourgmestre, 
 
 

     Stéphanie DENIS             Philippe VAUTARD 

 
  



   
 

   
 

Article L4122-10 : possibilité d'introduction d'une réclamation 
À partir de la date à laquelle le registre des électeurs est arrêté, toute personne qui s’estime indûment inscrite, omise ou rayée du registre des électeurs, ou pour laquelle ce registre indique inexactement les mentions 
prescrites à l'article L4122-1, §3, peut introduire une réclamation devant le collège communal jusqu'au douzième jour précédant celui de l'élection. 

Article L4122-11 : réclamation contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms du registre des électeurs ou contre toute indication inexacte 
À partir de la date à laquelle le registre des électeurs est arrêté, toute personne qui satisfait aux conditions de l'électorat peut, dans la circonscription électorale dans laquelle est située la commune où elle est inscrite 
sur le registre des électeurs, introduire devant le collège communal, jusqu'au douzième jour précédant celui de l'élection, une réclamation contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms dudit registre ou contre 
toute indication inexacte dans les mentions prescrites par l'article L4122-1, §3. 

Article L4122-12 : procédure d'introduction de la réclamation 
La réclamation visée à l'article L4122-10 ou L4122-11 est introduite par requête. Celle-ci, ainsi que toutes les pièces justificatives dont le requérant entend faire usage, sont déposées contre récépissé au secrétariat de 
la commune ou sont adressées au collège communal par envoi recommandé. 

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation l’inscrit à la date de son dépôt dans un registre spécial et en donne récépissé. Il constitue un dossier pour chaque réclamation, cote et paraphe les pièces produites et les inscrit 
avec leur numéro d'ordre dans l'inventaire joint à chaque dossier. 

Article L4122-13 : réception de la réclamation, procès-verbal 
Si l'intéressé déclare être dans l'impossibilité d'écrire, la réclamation peut être faite verbalement. Elle est reçue par le directeur général ou son délégué. 

Le fonctionnaire qui la reçoit en dresse sur-le-champ un procès-verbal dans lequel il constate que l'intéressé lui a déclaré être dans l'impossibilité d'écrire. 

Le procès-verbal reprend les moyens invoqués par l'intéressé. Le fonctionnaire date et signe ce procès-verbal, et en remet une copie à l’intéressé après lui en avoir donné lecture. 

Le fonctionnaire procède ensuite aux formalités prévues à l’article L4122-12, alinéa 2. 

Article L4122-14 : documents joints au dossier 
L'administration communale joint gratuitement au dossier : 

• 1° copie ou extrait de tout document officiel en sa possession que le requérant invoque pour justifier une modification du registre des électeurs; 

• 2° tout document officiel en sa possession de nature à étayer les moyens invoqués par l'intéressé et repris dans le procès-verbal prévu à l'article L4122-13. 

Article L4122-15 : rôle des réclamations et notification de la date d'examination de la réclamation 
Le rôle des réclamations indique le lieu, le jour et l'heure de la séance à laquelle l'affaire sera traitée. 

Ce rôle est affiché au secrétariat de la commune, où chacun peut en prendre connaissance et le copier, vingt-quatre heures au moins avant la séance. 

L'administration communale notifie sans délai et par tous moyens au requérant ainsi que, le cas échéant, à toute partie intéressée, la date à laquelle la réclamation sera examinée. 

Cette notification mentionne expressément et en toutes lettres, conformément à l'article L4122-18, §1er, alinéas 2 et 4, que l'appel contre la décision à intervenir peut uniquement être interjeté en séance. 

Article L4122-16 : mise à disposition du dossier des réclamations et du rapport 
Pendant le délai prévu à l'article L4122-15, le dossier des réclamations et le rapport visé à l'article L4122-17, alinéa 2, sont mis à la disposition des parties, de leurs avocats ou de leurs mandataires. 

Article L4122-17 : délai dont dispose le collège pour statuer en séance publique 
Le collège communal statue sur toute réclamation dans un délai de quatre jours à compter du dépôt de la requête ou du procès-verbal visé aux articles L4122-12 et L4122-13, et en tout cas avant le septième jour qui 
précède celui de l'élection. 

Il statue en séance publique, sur le rapport d'un membre du collège, et après avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires, s'ils se présentent. 

Article L4122-18 : motivation de la décision, inscription dans le registre spécial, appel 
§1er. Une décision motivée, mentionnant le nom du rapporteur et ceux des membres présents, est rendue séparément sur chaque affaire. Elle est inscrite dans un registre spécial. 

Le président du collège invite les parties, leurs avocats ou mandataires à signer, s'ils le désirent, sur le registre visé à l'article L4122-17, une déclaration d'appel. 

Les parties défaillantes sont censées acquiescer à la décision rendue par le collège. 

À défaut d'une déclaration d'appel, signée par les parties présentes ou représentées, la décision du collège est définitive. Mention du caractère définitif de la décision est faite dans le registre spécial visé à l'alinéa 1er 
et exécution est donnée immédiatement à la décision modifiant le registre des électeurs. 

La décision du collège est déposée au secrétariat de la commune où quiconque peut en prendre connaissance sans frais. 

L'appel de la décision du collège est suspensif de tout changement dans le registre des électeurs. 

§2. Le registre spécial des réclamations visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, a pour finalité de pouvoir être utilisé dans le cadre de l’instruction administrative des réclamations introduites contre l’élection, conformément 
aux articles L4146-6, §1er, alinéa 4, et L4146-23/1. 

Les données personnelles consignées au registre spécial des réclamations sont le nom, les prénoms, le numéro d’identification au Registre national des personnes physiques, l’âge, l’adresse de résidence principale et 
la nationalité des réclamants. Ces données sont conservées jusqu’à expiration du délai de prescription fixé par l’article L4161-1. 

Article L4122-19 : envoi des décisions frappées d'appel à la Cour d'appel, procédure 
Le bourgmestre envoie sans délai à la Cour d'appel, par tous moyens, une expédition des décisions du collège frappées d'appel ainsi que tous les documents intéressant les litiges. 

Les parties sont invitées à comparaître devant la Cour dans les cinq jours de la réception du dossier et en tout cas avant le jour qui précède celui de l'élection. Ils peuvent adresser leurs conclusions écrites à la chambre 
désignée pour examiner l'affaire. 

Article L4122-20 : délégation d'une enquête au juge de paix 
Si la Cour ordonne une enquête, elle peut déléguer à cette fin un juge de paix. 

Article L4122-21 : enquête devant la Cour d'appel 
Si l'enquête a lieu devant la Cour, le greffier informe les parties, au moins vingt-quatre heures à l’avance, du jour fixé et des faits à prouver. 

Article L4122-22 : comparution volontaire des témoins 
Les témoins peuvent comparaître volontairement sans perdre droit à la taxe. Ils comparaissent sur simple citation. Ils prêtent serment comme en matière correctionnelle. 

En cas de défaut de comparaître ou de faux témoignage, ils sont poursuivis et punis comme en matière correctionnelle. 

Toutefois, les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées sans réquisition du ministère public par la Cour ou par le magistrat qui procède à l'enquête. 

Article L4122-23 : interdiction d'interpellation de témoin en application de l'art. 937 C.Jud. 
Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne peut être interpellé en application de l'article 937 du Code judiciaire. 

Toutefois, le parent ou allié de l'une des parties, jusqu'au troisième degré inclusivement, ne peut être entendu comme témoin. 

Article L4122-24 : publicité des débats devant la Cour d'appel 
Les débats devant la Cour sont publics. 

Article L4122-25 : déroulement de l'audience, notification et exécution de l'arrêt 
À l'audience publique, le président de la chambre donne la parole aux parties, qui peuvent se faire assister et représenter par un avocat. 

La Cour, après avoir entendu le procureur général en son avis, statue séance tenante par un arrêt qui est rendu public selon les modalités fixées par la loi. Cet arrêt est déposé au greffe de la Cour où les parties peuvent 
en prendre connaissance sans frais. 

Le dispositif de l'arrêt est notifié sans délai et par tous moyens, par les soins du ministère public, au collège communal qui a rendu la décision dont appel et aux autres parties. 

Exécution immédiate est donnée à l'arrêt qui emporte modification du registre des électeurs. 

Article L4122-26 : arrêts réputés contradictoires, absence de recours 
La Cour statue sur le recours tant en l'absence qu'en la présence des parties. Tous les arrêts rendus par la Cour sont réputés contradictoires et ne sont susceptibles d'aucun recours. 

Article L4122-27 : requête introduite par plusieurs requérants, élection unique de domicile 
La requête introduite par plusieurs requérants contient une seule élection de domicile. À défaut, les requérants sont présumés avoir élu domicile chez le premier requérant. 

Article L4122-28 : taxe des témoins 
La taxe des témoins est réglée comme en matière répressive. 

Article L4122-29 : avance des frais de procédure et de pièces 
Les parties font l'avance des frais. 

Entrent en taxe non seulement les frais de procédure proprement dits, mais encore les frais des pièces que les parties ont dû produire dans l'instance électorale à l'appui de leurs prétentions. 

Article L4122-30 : charge des frais pour la partie qui succombe 
Les frais sont à charge de la partie qui succombe. Si les parties succombent respectivement sur quelques chefs, les dépens peuvent être compensés. 

Toutefois, si les prétentions des parties ne sont manifestement pas infondées, la Cour peut mettre les dépens en tout ou en partie à charge de l’État. 

Article L4122-31 : transmission de la copie des arrêts aux administrations communales 



   
 

   
 

Les greffiers des Cours d'appel transmettent aux administrations communales copie des arrêts. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 


